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MESSAGE 

Une nouvelle étude a analysé les 
impacts macro budgétaires des 
politiques de subvention et de leur 
efficacité sur les inégalités entre les 
années 2000 et 2010 au Cameroun. Les 
résultats montrent que les dépenses 
publiques et subventions de santé et 
d’éducation ne sont pas pro-pauvres. 
Dès lors, des ajustements sont indis-
pensables pour non seulement alléger 
le fardeau budgétaire, mais aussi 
améliorer le ciblage et l’équité des 
dépenses publiques et subventions 
afin d’atteindre les Objectifs de Déve-
loppement Durable en termes de ré-
duction des inégalités à l’horizon 2030.  

ENJEUX 

Depuis le début des années 2000, 
l’économie camerounaise a fait face 
à une série de chocs exogènes ayant 
induit des hausses généralisées des 
prix à la consommation finale des 
ménages. La crise économique et 
financière de 2008 et les faibles per-
formances économiques nationales 
aggravent la situation de pauvreté 

monétaire alors que le Gouvernement 
fait face à des contraintes budgé-
taires et de trésorerie en raison des 
faibles performances économiques.   

En dépit de ce contexte défavorable, 
l’Etat s’est attelé à assurer ses fonc-
tions régaliennes et providentielles 
en renforçant entre autres ses po-
litiques de subvention. Si l’objectif  
primordial de cette démarche est la 
lutte contre la pauvreté, telle que pré-
cisée dans le cadre de sa vision de 
développement (DSRP, DSCE, Vision 
2035), elle n’est sans doute pas sans 
conséquences sur l’équilibre macro 
budgétaire et la dynamique des iné-
galités au moins entre 2000 et 2010. 

Les subventions à la consommation 
des ménages sont effectuées à 
travers deux types d’instruments : des 
instruments de politique de recettes, 
et des instruments de la politique des 
dépenses. 

METHODES 

Les données utilisées proviennent de 
deux principales sources. D’une part, 
les enquêtes sur le suivi des dépenses 
publiques et la satisfaction des béné-
ficiaires (Public Expenditure Tracking 
Survey), PETS 1 et PETS 2, conduites 
respectivement en 2003/2004 et 2010 
par l’Institut National de la Statistique 
(INS). D’autre part, les Enquêtes Came-
rounaises auprès des Ménages, ECAM 
2 et ECAM 3, réalisées également par 
l’INS respectivement en 2001 et 2007. 

L’analyse d’incidence des dépenses 
publiques et subventions de santé  
et d’éducation s’est faite selon une 
approche moins centrée sur la 
demande (Aaron & McGuire 1970)1 et 
consistant à estimer la valeur de 
l’offre des biens publics à leur coût 
marginal (Brennan 19762 ; Demery 
et al. 19993). Cette analyse de l’inci-
dence combine les coûts de l’offre 
/financement des biens ou services 
par le gouvernement aux informa-
tions sur leur utilisation par ménages, 
pour estimer les bénéfices et éva-
luer leur distribution au sein de la 
population.
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RÉSULTATS   

Les bénéfices acquis des dépenses 
publiques sont largement inférieurs 
aux subventions unitaires.  Par 
exemple, chaque individu béné-
ficiaire d’une consultation médicale 
tire 711 francs CFA des dépenses 
publiques et subventions en 2001, 
alors que la subvention unitaire 
s’élevait à 4 443 francs CFA. Cet écart 
s’observe également pour les autres 
services et pour les deux dates. Il 
montre à suffisance que le finan-
cement de l’Etat à travers les dépen-
ses publiques et subventions ne  
constituent pas des transferts directs  
aux populations. 

Les plus riches semblent mieux 
bénéficier des dépenses publiques 
que les plus pauvres indépen-
damment du secteur retenu. Ce 
constat s’effectue à partir des trois 
dimensions d’analyse : les taux de 
participations, les bénéfices acquis 
(autant par les éligibles que par les 
bénéficiaires), et la proportion des 
bénéfices acquis. En effet, les taux  

de participation sont plus élevés chez 
les plus riches, et parfois au-dessus 
de la moyenne d’ensemble. Ceci 
corrobore les résultats précédents 
montrant que l’accès aux services 
publics (santé et éducation) est plus 
important chez les plus riches. En 
outre, hormis l’éducation secondaire 
en 2007, les bénéfices acquis par les 
individus les plus riches sont toujours 
supérieurs à ceux enregistrés par  
les individus les plus pauvres. Ces 
bénéfices croissent en général avec 
le niveau de vie des individus. Cette 
tendance se répercute sur la répar-
tition par quintiles de la proportion 
des bénéfices acquis. 

Face à la pandémie du COVID-19, le 
gouvernement Camerounais a pris 
un ensemble de mesures de ripostes 
visant à atténuer les effets négatifs 
sur l’économie. Au rang des mesures 
de protection sociale, l’on note la 
hausse de 1700 francs CFA des allo-
cations familiales (de 2800 à 4500 
francs CFA) dans le secteur formel 
constitué des travailleurs de l’admi-

nistration publique et du privé formel. 
En effet, la répartition par quintile de 
revenu montre que plus de 60 % des 
travailleurs du public et du privé 
formel appartiennent aux quatriè-
mes et cinquièmes quintiles. 5,64 % 
des travailleurs du public et 3,63 %  
des travailleurs du privé formel 
appartiennent aux quintiles des  
plus pauvres. Par contre, le secteur 
informel agricole est celui dont la 
majorité des actifs sont très pauvre 
(40,55%). 

Une telle mesure n’est pas sans  
conséquences sur l’aggravation des 
inégalités entre les travailleurs des 
secteurs formel et informel. Etant 
donné la structuration de la du 
système de protection sociale actuel 
au Cameroun, l’augmentation  des 
allocations familiales, ne concernant 
que les travailleurs du public et du 
privé formel, bénéficie majoritaire-
ment aux riches et aura pour con-
séquence un accroissement des 
inégalités. 

 

RECOMMANDATIONS 

 Une réduction des subventions de consommation peut être envisagée au profit des subventions de 
production. 

 Améliorer le ciblage et le caractère équitable des subventions publiques, notamment celles de santé et 
d’éducation. 
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